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n° 224 721 du 7 août 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG

Rue de l’Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 août 2018 par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juillet 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 27 juin 2019.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. AVALOS DE VIRON loco Me M.

GRINBERG, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité djiboutienne, d’ethnie afar par votre père et

issa par votre mère. Vous êtes né le 1er janvier 1991 à Yoboko-Dikhil.

Vous arrivez en Belgique le 20 novembre 2014 et introduisez une première demande de protection

internationale le jour suivant. A l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez avoir subi et redouter
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des persécutions en raison de votre orientation sexuelle. Le 29 février 2016, le Commissariat général

vous notifie une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la

protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans

son arrêt n°167 394 du 11 mai 2016.

Le 10 avril 2017, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une seconde demande

de protection internationale basée, en partie, sur les mêmes faits que votre demande précédente.

Vous invoquez toujours un risque de subir des persécutions en raison de votre orientation sexuelle.

Vous invoquez également votre qualité de membre aux Démocrates djiboutiens de l’extérieur (DDEX)

en janvier 2017 ainsi que votre adhésion au Mouvement des Jeunes de l’Opposition (MJ0) de [S. B. A.]

et au Mouvement Djibouti 2016 en février 2017. Vous invoquez ensuite avoir été nommé au poste de

Coordinateur adjoint du DDEX depuis janvier 2017. Enfin, vous invoquez travailler bénévolement pour

l’association MIDNIMO qui consiste à travailler sur l’homosexualité en Afrique. A l’appui de votre

nouvelle demande, vous déposez des documents, à savoir : un flyer du Pride Festival, une brochure

concernant le centre Le Refuge, des photos, une attestation Djibouti 2016 rédigée par [A. D.] en date du

28 mars 2017, une attestation MJO rédigée par [S. B. A.] en date du 10 mai 2017, une attestation DDEX

rédigée par [M. B.] en date du 27 avril 2017, d’autres photos vous présentant aux activités de

l’opposition, un récépissé de versement par la banque de Bpost attestant de votre inscription à

l’Association Why Me et deux attestations médicales.

Le 13 février 2018, le Commissariat général prend votre deuxième demande de protection internationale

en considération. Dans ce cadre, vous avez été auditionné en date du 22 juin 2018.

Le 3 juillet 2018, votre avocate fait parvenir un email accompagné d’une attestation psychologique

rédigée par [M-P. D.] en date du 18 juin 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que les

nouveaux éléments que vous avez présentés devant lui à l’appui de votre deuxième demande de

protection internationale sont de nature à établir, en ce qui vous concerne, l’existence d’une

crainte fondée de persécutions au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général rappelle que, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande

de protection internationale, en partie, sur les mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une

précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en

cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande

antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été

différente, s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

Dans le cas d’espèce, vous maintenez les faits invoqués lors de votre première demande de

protection internationale, à savoir votre homosexualité alléguée.

Or, vos déclarations relatives à ces événements n’ont pas été considérées crédibles tant par le

Commissariat général que par le Conseil du contentieux des étrangers. Ainsi, dans l’arrêt rendu dans le

cadre de votre première demande de protection internationale, le Conseil a constaté que « les motifs de

la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents. En effet, l’acte

attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements
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ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays. Le Conseil relève particulièrement le

caractère lacunaire du récit du requérant concernant plusieurs de ses partenaires et de ses relations

homosexuelles. En effet, il constate l’incapacité du requérant à fournir une description physique

suffisante de M. et à citer le nom des collègues de B., l’imprécision des déclarations du requérant

concernant les identités complètes de M. et B., l’invraisemblance des propos du requérant qui indique

ne pas avoir rencontré les amis de B., les contradictions dans les déclarations successives du requérant

concernant les circonstances dans lesquelles il rencontrait B., l’incapacité du requérant à se souvenir

des moments heureux partagés avec B., l’incapacité du requérant à décrire la maison dans laquelle il a

habité presque quatre mois et, enfin, l’invraisemblance de la période à laquelle le requérant a loué cette

maison à B. À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil n’aperçoit aucun indice significatif de

l’étroitesse des relations homosexuelles alléguées par le requérant, susceptible de révéler une

communauté de sentiments ou une convergence d’affinité avec ses partenaires et estime que les

déclarations du requérant ne reflètent pas un réel vécu homosexuel. Le Conseil souligne également le

manque de précaution invraisemblable dont a fait montre le requérant dans le cadre de ses relations

homosexuelles au vu du contexte qui prévaut au Djibouti. Enfin, le Conseil relève les invraisemblances,

les incohérences et les contradictions dans les déclarations du requérant, relatives aux circonstances

dans lesquelles son homosexualité a été découverte par sa mère et sa soeur, aux circonstances dans

lesquelles il est retourné au Djibouti, à son « évasion » ainsi qu’aux conditions dans lesquelles il a vécu

avant sa fuite du pays. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible

d’établir la réalité des faits qu’elle allègue, son orientation sexuelle et ses relations homosexuelles, le

Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays » (arrêt CCE n°167 394 du 11 mai

2016).

Dès lors, il reste à évaluer si les nouveaux éléments invoqués et les nouveaux documents déposés à

l’appui de votre seconde demande de protection internationale justifient une autre évaluation de votre

présente demande. Force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, concernant le flyer du Pride Festival et le versement bancaire attestant de votre inscription à

l’association Why Me, ces documents ne prouvent aucunement votre orientation sexuelle alléguée (cf

dossier administratif, farde verte, doc n°1 et 2).

Le même constat s’applique quant à la brochure Le Refuge que vous déposez (idem doc n°8). Vous

déclarez avoir participé à une conférence organisée par cette association le 18 mai 2018 (entretien

personnel du 22/06/2018, p.14). En effet, le fait d’être membre d’une association défendant le droit des

homosexuels et de participer à des événements comme des conférences ou la Gay Pride (idem p.5) ne

fait pas automatiquement de vous une personne homosexuelle. Or, comme cela a été démontré supra,

vos déclarations ne convainquent en rien de la réalité des faits concernant votre orientation sexuelle. Le

même constat s’applique quant à votre statut de bénévole pour l’association MIDNIMO (ibidem). En

effet, que vous travailliez pour une association avançant les droits des homosexuels en Afrique ne fait

pas automatiquement de vous une personne homosexuelle.

Quant aux photographies sur lesquelles vous figurez avec deux personnes, vous présentez l’une d’entre

elles comme étant Alain avec qui vous auriez entretenu une relation. Notons qu’aucune conclusion ne

peut être déduite de ces documents quant à votre relation avec cette personne ni quant à votre

orientation sexuelle. En effet, le seul fait de se faire photographier aux côtés de personnes de même

sexe ne prouve ni l’existence d’une relation amoureuse avec elle ni votre homosexualité (cf dossier

administratif, farde verte, doc n°3).

Vous déposez également une attestation d’[A. D.], représentant du Mouvement Djibouti 2016 et ancien

représentant de l’USN en Belgique, rédigée en date du 28 mars 2017, confirmant que vous avez quitté

votre pays d’origine en raison de craintes fondées de persécutions en raison de votre homosexualité

(idem doc n°4).

A ce sujet, le Commissariat général observe qu’[A. D.] ne peut, tout au plus, que relayer les informations

que vous lui avez communiquées au sujet de vos craintes d’être persécuté, informations dont il n’est en

rien le témoin direct. Surtout, le Commissariat général reste sans comprendre en quoi un représentant

d’un mouvement politique, au travers d’une attestation libellée au nom de ce mouvement – ici Djibouti

2016– attesterait de votre orientation sexuelle. Face à cette incohérence, vous répondez qu’il est aussi

homosexuel (entretien personnel du 22/06/2018, p.8). Cependant, le fait que cette personne soit
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homosexuelle ne modifie en rien l’analyse qui a été faite quant au fond de votre propre demande de

protection internationale.

Enfin, vous déposez des attestations médicales qui prouveraient que votre famille vous a séquestré (cf

dossier administratif, farde verte, doc n°9). Cependant, bien que ces documents évoquent un

traumatisme physique dans votre chef, ces derniers ne prouvent néanmoins en rien les faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale et n’établissent pas de lien entre ces

derniers et ce traumatisme.

Partant, les documents que vous déposez ne sont pas de nature à modifier les conclusions

précédemment faites par le Commissariat général selon lesquelles votre orientation sexuelle n’est pas

crédible.

Ensuite, vous déclarez avoir adhéré, en Belgique, au DDEX en janvier 2017, ainsi qu’au MJO et

au Mouvement Djibouti 2016 en février 2017. Vous invoquez également votre fonction de

coordinateur adjoint pour le DDEX depuis janvier 2017. Cependant, vous ne démontrez pas que

vos activités politiques en Belgique puissent fonder, en soi, une crainte fondée de persécution

en cas de retour dans votre pays d’origine.

D’emblée, le Commissariat général constate la faiblesse de votre profil politique. A ce propos, il ressort

de vos déclarations que vous n’étiez membre d’aucun parti politique à Djibouti (cf première demande de

protection internationale, entretien personnel du 25 janvier 2016, p.6). Le Commissariat général

constate également que vous arrivez en Belgique en novembre 2014 et que vous n’adhérez à tous ces

mouvements et partis politiques – MJO, DDEX et Djibouti 2016 – qu’en janvier et février 2017, soit

moins de deux mois seulement avant d’introduire votre deuxième demande de protection internationale.

Votre adhésion à ces différents mouvements et partis politiques ne s’inscrit donc pas dans un

prolongement d’activités tenues de longue date avant votre départ de Djibouti.

De plus, à la question de savoir ce qui vous a motivé à vous impliquer en politique, vous répondez qu’en

tant qu’homosexuel, vous voulez vous impliquer pour cette cause (entretien personnel du 22/06/2018,

p.4). Cependant, votre explication ne peut être tenue pour établie. En effet, votre homosexualité a été

remise en cause lors de votre première demande (voir arrêt du CCE précité) et dans la présente

décision. Dès lors, vous n’avez pas convaincu des véritables raisons pour lesquelles vous avez

soudainement décidé, en janvier et février 2017, de vous impliquer en politique. A contrario, le

Commissariat général se permet de questionner le caractère opportuniste de votre démarche dans le

cadre de votre deuxième demande de protection internationale.

D’ailleurs, interrogé sur la tenue récente d’élections à Djibouti, vous répondez que des élections ont eu

lieu en février 2017 (idem p.6). Or, selon les informations objectives à disposition du CGRA, les

dernières élections organisées à Djibouti étaient les élections législatives organisées non pas en février

2017 mais en février 2018 (cf dossier administratif, farde bleue, doc n°1). Vous précisez, par la suite,

être nouveau en politique et que ce n’est pas prioritaire pour le moment (entretien personnel du

22/06/2018, p.6). Vos déclarations renforcent donc les constats précités, à savoir le peu d’intérêt que

vous portez pour la politique.

D’autres éléments confortent le Commissariat général dans cette analyse.

Primo, concernant votre adhésion au Mouvement Djibouti 2016, et dans le même ordre idée, à la

question de savoir pourquoi vous avez rejoint ce mouvement, vous restez particulièrement vague et

répondez qu’[A. D.] vous a beaucoup soutenu, que vous parliez de tout (idem p.7). Lorsque le CGRA

vous demande si vous avez parlé de politique, vous répondez « oui souvent » (ibidem). Invité à préciser

de quoi vous parliez, vous restez tout aussi vague et répondez que vous discutiez de choses qui se

passent actuellement (ibidem). Lorsque le CGRA vous demande quelles sont ces choses qui se passent

actuellement au pays, vous répondez « beaucoup de choses qui se passent. […] » (ibidem). Quand le

CGRA vous demande, encore une fois, de parler de la situation politique à Djibouti, vous tenez des

propos tout aussi peu précis et répondez que « elle est horrible, les gens vivent de plus en plus dans la

misère, il y a de l’eau qui sort, il y a des rivières, beaucoup de choses, des gens qui ne vivent pas bien,

qui sont partis à la Côte d’Ivoire je pense parce que ils se sont prononcés contre l’Etat je pense…

plusieurs de partis politiques qui sont en dehors de Djibouti, pas ici, mais en Ethiopie, au Kenya, des

jeunes » (ibidem). Mis à part les « choses » que vous mentionnez, force est donc de constater que vous
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n’êtes pas en mesure de vous prononcer sur la situation politique qui prévaut actuellement à Djibouti.

Dès lors, vous restez en défaut de justifier les raisons pour lesquelles vous avez rejoint ce mouvement

politique.

Partant, le Commissariat général estime que le caractère superficiel et peu détaillé de vos déclarations

renforce le constat précité, à savoir le caractère opportuniste de votre implication en politique,

notamment au sein du Mouvement Djibouti 2016.

Par ailleurs, il ressort de vos déclarations que vous n’êtes que simple membre de ce mouvement et que

vous ne possédez pas de fonction particulière (ibidem). Vous dites participer aux réunions du parti mais

le Commissariat général se permet de questionner la portée que peuvent avoir ces activités. En effet,

vous déclarez que le Mouvement Djibouti 2016 ne rassemble que cinq à sept membres et qu’à la

dernière réunion, vous n’étiez que deux, à savoir vous-même et [A. D.]. Vous précisez d’ailleurs qu’il n’y

a pas d’autres activités organisées que ces réunions (idem p.6). Ces différents constats autorisent le

Commissariat général à conclure que votre visibilité politique au sein de ce mouvement est fortement

limitée. De plus, ces constats permettent également de conclure que le Mouvement Djibouti 2016 est

une structure très limitée, ne rassemblant qu’une poignée de personnes, ce qui relativise encore très

fortement la portée que ces activités peuvent avoir et l’intérêt que les autorités djiboutiennes pourraient

lui accorder.

En outre, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer dans quelles circonstances ce mouvement a été créé,

vous répondez que c’est un groupe social qui milite pour les Droits de l’Homme (idem p. 5). Invité à

préciser s’il existe une raison particulière pour laquelle ce mouvement a été créé, vous répondez que la

raison est aussi politique (idem p.6). Lorsque le CGRA vous demande de développer votre réponse,

vous répondez que ce mouvement a été créé pour les gens qui sont rabaissés et qui se sont vus rejetés

(ibidem). Or, une simple recherche sur internet (cf dossier administratif, farde bleue, doc n°2) présente

un document rédigé par [D. V.] en décembre 2014, lequel mentionne que le Mouvement Djibouti 2016 a

été créé dans la perspective des élections présidentielles de 2016 (ibidem). Que vous ne connaissiez

même pas la raison pour laquelle le Mouvement Djibouti 2016 a initialement été créé et que vous ne

vous soyez manifestement pas renseigné, alors que des informations sont très facilement disponibles

sur internet, permet au CGRA de relativiser fortement un intérêt pour la politique et un engagement

politique profond de votre part.

Deuxio, concernant votre adhésion au MJO, le même constat s’applique en l’espèce. En effet, interrogé

sur la situation actuelle du/des MJO, vous répondez qu’il existe certes, et à raison, deux MJO en

Belgique et deux MJO à Djibouti (entretien personnel du 22/06/2018 p.8 et farde bleue, doc n°3).

Cependant, interrogé sur l’origine de l’existence de plusieurs MJO, vous expliquez ne pas savoir (idem

p.8). Ici aussi, vous tenez des propos particulièrement vagues et répondez que « la différence de

chacun, chacun a son opinion, on ne peut pas dicter à celui-là de faire ça, chacun est libre de faire ce

qu’il veut » (ibidem). De plus, à la question de savoir si des membres du MJO sont actuellement en

prison à Djibouti, vous répondez que oui (ibidem). Interrogé sur leur nombre, vous répondez ne pas

savoir combien, ni qui (ibidem). Encore une fois, le CGRA considère que des méconnaissances de cette

importance permettent de relativiser fortement un intérêt pour la politique et un engagement politique

profond de votre part.

Le Commissariat général n’est pas plus convaincu des raisons pour lesquelles vous avez rejoint le MJO

en particulier. En effet, lorsque le CGRA vous demande les raisons pour lesquelles vous avez rejoint

une branche du MJO et pas l’autre, vous répondez que, comme Ali soutient le MJO de Saredo, vous

êtes allé là où il vous a conseillé d’aller (ibidem). Force est donc de constater que votre adhésion au

MJO n’est pas le fruit d’une réflexion profonde de votre part. Au contraire, il ressort de vos déclarations

que vous avez suivi ce qu’[A. D.] vous a dit de faire, sans questionnement aucun.

D’ailleurs, vous ne connaissez pas plus les objectifs du MJO. En effet, soulignons les déclarations

sommaires et très générales que vous tenez à ce propos, à savoir « contredire l’Etat, c’est contre l’Etat,

c’est toujours dénoncer ce qui est dans l’abus, c’est militer pour le peuple, qui ne peuvent pas dénoncer

au pays. […] » (idem p.9). Ensuite, lorsque le CGRA vous demande de décrire la structure du MJO de

Saredo ainsi que le MJO au niveau de Djibouti, vous répondez que « franchement Djibouti je ne suis

pas, j’ai jamais vraiment suivi, je n’étais pas opposant » (ibidem). Confronté au fait qu’il n’est pas

nécessaire d’être à Djibouti pour avoir connaissance de l’organigramme du parti, vous répétez que vous

ne savez pas (ibidem). Interrogé sur la branche belge, vous n’êtes pas plus en mesure de fournir des
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informations détaillées (ibidem). Encore une fois, vos propos généraux ne reflètent donc pas une

connaissance approfondie du paysage politique djiboutien et un intérêt particulier pour les programmes

politiques mis en oeuvre. Un tel constat relativise un peu plus l’intensité de votre militantisme.

Aussi, notons que, tout comme pour le Mouvement Djibouti 2016, vous n’êtes que simple membre du

MJO et que vous ne possédez pas de fonction particulière (ibidem). Vous déclarez participer à des

réunions, des distributions de tracts, des manifestations devant l’Ambassade (idem pp.9-10) mais

toujours en tant que simple membre ce qui, ici encore, ne vous procure pas de visibilité particulière. Par

conséquent, rien indique que vous seriez identitfié et considéré comme un élément gênant aux yeux du

gouvernement djiboutien, ni même que vous seriez considéré comme une menace pour la stabilité de

votre pays d’origine par ces mêmes autorités.

Tertio, concernant votre adhésion au DDEX, force est de constater que vous vous montrez incapable

d’expliquer pourquoi ce collectif a été créé ni même quels sont ses objectifs. En effet, interrogé à ce

sujet, vous répondez que « c’est de militer, manifester, montrer toujours, c’est un parti qui est comme

tous les partis politiques, qui font leur travail » (idem p.10). Confronté au caractère vague de vos

déclarations, vous faites preuve de mauvaise foi et répondez que « ce n’est pas vague, c’est un parti

politique » sans toutefois donner davantage de détails (ibidem). Ensuite, invité à expliquer dans quelles

circonstances le DDEX a été créé, vous vous limitez à répondre que c’est pour les Droits de l’Homme et

pour le droit à la citoyenneté (ibidem). Enfin, amené à expliquer ce qui différencie le DDEX, du MJO et

du Mouvement Djibouti 2016, vous vous montrez particulièrement imprécis et ne pouvez préciser

réellement en quoi les programmes de ces partis et mouvements diffèrent les uns des autres : « la

différence, ce n’est pas la même personne qui est le président, MJO c’est MJO, DDEX c’est DDEX, ils

n’ont pas les mêmes gens » (idem p.11). Pour le surplus, lorsque le CGRA vous interroge sur la

structure du DDEX, vous vous montrez, ici encore, incapable de répondre. Pire encore, alors qu’un

organigramme est disponible sur Facebook, vous n’êtes même pas en mesure de donner les nom et

fonction de tous vos collègues représentés au sein du DDEX (idem p.12 et farde bleue, doc n°4). Cet

exemple est révélateur de la faiblesse de votre implication dans des activités concrètes.

Enfin, et quant à votre visibilité au sein du DDEX, vous déclarez avoir été nommé coordinateur adjoint

(entretien personnel du 22/06/2018, p.11). A la question de savoir en quoi consiste précisément votre

fonction, vous en donnez une description particulièrement peu circonstanciée et déclarez que « elle

consiste à organiser des réunions entre tous les partis politiques, quand on a besoin ou faire les

réunions ou quand il y a des choses à distribuer, des tracts, [B.] me dit que je fois faire ci ou ça et je

dis aux autres qu’il faut faire ci ou ça… » (ibidem). Vous précisez également que Igal est le

coordinateur (ibidem). Quand le CGRA vous demande en quoi consiste sa fonction, vous répondez qu’il

fait la même chose (ibidem). Ainsi, lorsque le CGRA vous questionne sur l’utilité de votre fonction si

vous faites la même chose que le coordinateur, vous expliquez que ça dépend de l’agenda de chacun

(ibidem). D’ailleurs, à la question de savoir combien de réunions vous avez organisées, vous évitez

manifestement la question et vous vous contentez de répondre « beaucoup » et « plusieurs » (idem

pp.11-12). Lorsque la question vous est, pour la quatrième fois, posée, vous répondez finalement six ou

sept (idem p.12). Il ressort donc de vos déclarations que votre fonction consiste uniquement à avoir

organisé six ou sept réunions, rien de plus.

Dès lors, au vu de vos déclarations, le Commissariat général considère que vous n’avancez aucun

argument convaincant susceptible d’établir qu’en cas de retour à Djibouti, vous seriez ciblé par les

autorités de votre pays du seul fait de la nature de vos responsabilités politiques, extrêmement limitées,

au sein du DDEX. En effet, le CGRA n’est pas convaincu que votre qualité de coordinateur adjoint du

DDEX présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir que vous encourrez un risque de

persécution de la part de vos autorités nationales. Votre profil politique quasi inexistant empêche de

croire que des mesures seraient prises à votre encontre. En effet, vous ne représentez aucune menace

pour le pouvoir en place car vous n’exercez aucune fonction susceptible de vous donner une tribune

pour propager les idées de l’opposition djiboutienne.

Pour le surplus, lorsque le CGRA vous demande comment vos autorités auraient pris connaissance de

votre implication en politique, vous répondez qu’elles sont au courant car il y a des photos devant

l’Ambassade et que vous êtes actif sur les réseaux sociaux (idem p.13). Cependant, vous n’apportez

aucun commencement de preuve concret à ce sujet.
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Concernant les autres documents que vous déposez, ceux-ci ne sont pas en mesure de

renverser le sens de la présente décision.

Concernant l’attestation MJO rédigée par [S. B. A.] en date du 10 mai 2017, le Commissariat général

note que cette attestation fait simplement état de votre appartenance au parti. Ainsi, si cette attestation

permet de confirmer que vous êtes bien membre du MJO, elle ne permet toutefois pas d’en déduire que

cette simple appartenance, peu visible, accréditerait une crainte, dans votre chef, de subir des

persécutions en cas de retour à Djibouti.

Concernant l’attestation du DDEX rédigée par [M. B.] en date du 27 avril 2017, ce document atteste que

vous êtes bien membre du DDEX et que vous organisez les réunions, éléments non remis en cause.

Cependant, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général que vos responsabilités au sein du

DDEX accréditeraient, dans votre chef, une crainte de subir des persécutions en cas de retour à

Djibouti, comme exposé supra. Dès lors, cette attestation, à elle seule, n’est pas suffisante pour

renverser le sens des constats précités. Concernant les photos qui vous présentent aux activités et

manifestations de l’opposition politique djiboutienne, le Commissariat général considère qu’elles

permettent, tout au plus, d’attester de votre présence à ces différentes activités, rien de plus.

Aussi, votre avocate, Maître [A. D. V.], a envoyé un email en date du 3 juillet 2018. Votre avocate

indique que vous allez faire parvenir, à nos services, une nouvelle attestation d’[A. D.]. Or, en date de

votre entretien personnel du 22 juin 2018, vous aviez déjà mentionné vouloir envoyer d’autres

attestations. Cinq jours ouvrables vous ont été octroyés pour faire parvenir lesdits documents au

Commissariat général (idem p.3). Le 3 juillet 2018, votre avocate demande donc un délai

supplémentaire. A la mi-juillet 2018, aucun document de la sorte n’a été reçu par nos services. Dès lors,

étant donné qu’il s’agit de votre deuxième demande de protection internationale, le Commissariat

général estime que vous avez disposé de suffisamment de temps pour demander les attestations

nécessaires à la préparation de votre entretien personnel. Encore une fois, que vous veniez, non

préparé, à votre entretien personnel souligne un désintérêt qui est peu compatible avec la crainte que

vous dites éprouver en cas de retour à Djibouti, à savoir être emprisonné ou torturé (cf dossier

administratif, déclaration demande multiple, question n°18).

Enfin, concernant l’attestation psychologique jointe au courrier de votre avocate, qui souligne que vous

n'êtes suivi que depuis le 17 avril 2018, le Commissariat général ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et

la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant,

expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à

constater les symptômes anxio-dépressifs de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la

véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques,

d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une

relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.

Ce type de documents ne saurait en conséquence être considéré comme déterminant, dans le cadre de

la question de l’établissement des faits de la demande de protection internationale, et ne constitue qu’un

élément d’appréciation parmi d’autres (arrêt CCE n°125 702 du 17 juin 2014). Partant, au vu de ce qui

précède et au vu du caractère particulièrement succinct de cette attestation, cette dernière ne peut

induire une autre conclusion quant au fond de votre demande.

Compte tenu de ce qui précède, il apparait donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête
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2.1 Le requérant confirme les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation des articles 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ( ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ; la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la «

Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31

janvier 1967 (ci-après appelée « la Convention de Genève ») ; la violation de l’article 27 de l’arrêté royal

du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement ; la violation de

l’article 10 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du

26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection

internationale (refonte) ; la violation de l’article 5.2 de directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir

les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale,

à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire,

et au contenu de cette protection (refonte, ci-après dénommée « la directive 2011/95/CE ») ; la violation

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la

violation des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec

soin d'une décision administrative ; l'absence, l'erreur, l'insuffisance ou la contrariété dans les causes

et/ou les motifs ; la violation de l'obligation de motivation matérielle ; la violation des droits de la défense

et du principe du contradictoire.

2.3 Le requérant reproche tout d’abord à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en

considération sa fragilité psychologique.

2.4 Il conteste ensuite la pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour

contester la réalité de son orientation sexuelle et écarter les éléments de preuve produits pour étayer

ses déclarations à ce sujet, à savoir l’attestation de Mr. A. D., témoin dont elle souligne la fiabilité, les

flyers du Pride Festival, la preuve d’inscription à l’association Why Me, la brochure de l’association « Le

Refuge » et les photos de lui. Il souligne le caractère incomplet de l’instruction menée à cet égard par la

partie défenderesse, lui reprochant en particulier de ne pas l’avoir suffisamment interrogé. Il reproche

encore à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte de la situation des

homosexuels à Djibouti. A l’appui de son argumentation, il cite plusieurs extraits de recommandations

du HCR et de rapports généraux relatifs à ce pays.

2.5 Le requérant conteste ensuite la pertinence des motifs relatifs à son militantisme, critiquant

successivement le motif fondé sur son caractère récent, le motif relatif aux documents produits et celui

relatif à la visibilité de son engagement politique. Il souligne notamment que son intérêt pour la politique

existait préalablement et qu’il a vécu 5 années en France. Il reproche encore à la partie défenderesse

de n’avoir pas procédé à des mesures d’instruction pour analyser ces pièces. Il souligne en outre que

son nom apparaît dans l’organigramme de DDEX et est publié sur les réseaux sociaux. Il déduit de ce

qui précède que ni l’intensité ni la visibilité des activités politiques du requérant en Belgique ne sont

valablement mises en cause et qu’il est par conséquent un réfugié sur place. Il reproche enfin à la

partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte de la situation à Djibouti. A l’appui de

son argumentation, il cite plusieurs extraits de rapports généraux relatifs à ce pays.

2.6 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil à titre principal, de réformer la décision

attaquée, et partant, de reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire,

d’annuler l’acte attaqué ; et à titre infiniment subsidiaire d’accorder à la partie requérante le statut de

protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme

suit :

«
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1. de la décision attaquée ;
2. Désignation du bureau d'aide juridique ;
3. http://www.acp-europa.eu/?cat=16 ;
4. Refworld, « Djibouti : situation des homosexuels à Djibouti; traitement par la

population et les autorités; protection offerte par l'État (2002-2004) », 16 décembre
2004, disponible sur http: / / www.refworld.org/docid/42df60db21 .html ;

5. Freedom in the World, « Djibouti — 2018 », disponible
sur http://www.refworld.org/country.,..DJL.5b2cb8784.0.html

;
6. Bureau of Democracy, Human Rights and Labor, "Djibouti 2017 Human Rights

Report", disponible
sur https: / / www.state.gov/j/ drl/ris

/hrrpt/humanrightsreport/index.htm?year=2017&dlid=2769 93#wrapper ;
7. Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, « Djibouti :

information sur le traitement que réservent la société et les autorités
gouvernementales aux homosexuels ; information sur les voies de droit et les
mesures de protection offertes aux homosexuels qui ont fait l'objet de mauvais
traitements (2004-2007) », 26 février 2007, disponible sur http://www.refworld.org/cgi-

bin/texis/vtx/rwmain?page:=search&docid=469cda492&sltip=0&queryzzhomosexuel&;coizzD
II;

8. Commission de l'immigration et du statut de réfugié du Canada, « Djibouti :
information sur le traitement réservé aux minorités sexuelles, y compris les lois, la
protection offerte par l'Etat et les services de soutien (2009-mars 2012)», 10 mai
2012, disponible sur http:/ /www.refworld.org/cgi-

bin/texis / vtx/rwmain?page::::search&docid=4fc4a6cc2&skip=0&query=homosexuel&coi=D
II;

9. https: //www.globalgay2.com/gay-life-in-djibouti-africa/ ;
10. Parlement européen, «Djibouti - Résolution du Parlement européen du 12 mai 2016

sur Djibouti (2016/2694(RSP)) », 12 mai 2016, disponible sur
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8- TA-2016-

0220+0+DQC+PDF+V0//FR :
11. Canada: Immigration and Refugee Board of Canada, «Djibouti : information sur le

Mouvement des jeunes de l'opposition (MJO), ses dirigeants, y compris ses
présidents depuis 2011, et les documents remis à ses membres; information sur ses
liens avec d'autres partis d'opposition; traitement réservé à ses membres par les
autorités; information sur sa représentation à l'étranger et sur un conflit interne entre
2016 et 2017 (2015-août 2017) », 09.08.2017. disponible sur
http://www.refworld.org/docid/5b3celdc7.html

12. «Djibouti: Arrestations et procès se poursuivent en silence», FIDH, 17.07.2013, http: /

/www.fidh.org/djibouti-arrestations-et-proces-se-poursuivent-en-silence-13540 ;
13. FIDH, « Un militant de l'opposition meurt en détention », 30.08.2013, http:

//www.fidh.org/djibouti-un-militant-de-l-opposition-meurt-en-detention-13889 ;
14. OMCT, «Djibouti: Décès de M. Sahal Ali Youssouf des suites de torture», http: / /

www.omct.org/fr / urgent-campaigns / urgent-interventions / djibouti/2013 /06 / d2227 8 /

15. 7sur7, « Vague de répression de l'opposition à Djibouti », 17 janvier 2014, http : / /

www.7sur7.be/7s7/fr/1505/Monde/ article / détail /1776049/2014/01/17/V ague-de- repression-

de-l-opposition-a-Djibouti.dhtml ;
16. FIDH, « Djibouti : la répression s'intensifie », 16 janvier 2014, https: / /www.fidh.org/fr
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»

3.2Par courrier du 12 mars 2019, il transmet au Conseil une note complémentaire accompagnée des

documents suivants :

17. « Djibouti : Dérive dangereuse et intensification de la répression », 14 mai 2014, http: /

/-www.alwilidainfo.com/Djibouti-Derive-dangereuse-et-intensification-de-la- repression

alll92.html ;
18. « Djibouti : La répression finale contre l'opposition a semble-t-il commencé depuis

une semaine », 19 mai 2014, http: //www.hch24.com/actualités705/2014/djibouti-la-

repression- finale-contre-lopposition-a-semble-t-il-commence-depuis-une-semaine/ ;
19. Reporters sans frontières, «Harcèlement contre les journalistes à Djibouti», 19 janvier

2016, https://rsf.org/fr/actualités/harcelement-contre-les-journalistes-djibouti ;
20. « Djibouti : arrestation et détention arbitraire d'un journaliste d'opposition », 20 août

2014, http: / / fr.alkarama.org/item/1637-djibouti-arrestation-et-detention-arbitraire-d-un-

journaliste- d-opposition ;
21. « Djibouti : arrestation du président de la Ligue djiboutienne des droits humains », 27

janvier 2014, http: //www.syndicat-magistrature.org/Djibouti-arrestation-du-president.html ;
22. « Djibouti : Le Parlement européen critique très sévèrement le régime actuel de

Djibouti. Une première ! », http://www.acp-europa.eu/?p:=:3315 :

23. La Nation, « Dialogue politique : l'UMP et l'USN signent un accord qui marque la fin
de deux années de remous », 31 décembre 2014, http://www.lanationdj.com/dialogue-

politique-lump- et-lusn-signent-un-accord-qui-marque-la-fin-de-deux-annees-de-remous/ ;
24. Hch24, « Djibouti : accord ou entente entre USN et UMP ? », 5 janvier 2015 ;
25. « Djibouti : Impasse politique et intensification de la répression, à quatre mois de

l'élection présidentielle», 15 janvier 2016,
https://www.fidh.org/fr/régions/afrique/djibouti/impasse- politique-et-intensification-de-la-

repression-a-quatre-mois

26. FIDH, LDDH, « Djibouti: Impasse politique et intensification de la répression, à quatre
mois de l'élection présidentielle - Note de position conjointe», 15 janvier 2016,
https://www.fidh.org/IMG/pdf/note de position djibouti.pdf ;

27. Le Monde, «Djibouti: chronique d'un massacre annoncé», 23 décembre 2015, http: / /

www.lemonde.fr/ afrique/ article/2015/12/23/ djibouti-chronique-d-un-massacre- annonce

4837036 3212.html ;
28. Jeune Afrique, «Les tensions politiques derrières les affrontements meurtriers du 21

décembre », 24 décembre 2015, http://www.jeuneafrique.com/289782/politique/djibouti-

les- tensions-politiques-derriere-les-affrontements-meurtriers-du-21-decembre/:

29. Freedom House, « Djibouti - Freedom in the world - 2016 »,
disponible sur: https: / / freedomhouse.org/report/freedom-world/2016 /

djibouti

30. FIDH, « Le harcèlement de l'opposition continue », 07.04.2017, disponible sur : https: /

/ www.fidh.org/fr /régions / afrique/djibouti/le-harcelement-de-l-opposition-continue

31. Le Monde, «Election sans suspense et à huis clos à Djibouti», 8 avril 2016,
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/04/08/election-sans-suspense-et-a-huis-
clos-a- djibouti_4898699_3212.html ;

32. « Djibouti : face à une opposition muselée, le président Ismaïl Omar Guelleh réélu
haut la main», 9 avril 2016, http://www.france24.com/fr/20160409-djibouti-president-ismael-

omar- gueUeh-reelu-mandat-cinq-ans ;

33. « Législatives à Djibouti : le gouvernement annonce la victoire du parti au pouvoir »,
26.02.2018, disponible sur http://www, jeuneafrique.com/536678/politique/legislatives-a- dj

ib outi-le-gouvernement-annonce-la-victoir e-du-parti-au-p ouvoir / :
34. ODDH, «Communiqué de presse», 13.02.2018; disponible sur https: / /

www.alwihdainfo.com/Republique-de-Djibouti-Elections-legislatives-de-fevrier-2018- 1-
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- une attestation de Monsieur A. D. du 17 septembre 2018 ;

- une attestation de la psychothérapeute et psychanalyste D. du 22 août 2018.

3.3Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en

considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2 En l’espèce, le requérant a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet de sa

demande d’asile précédente, clôturée par un arrêt du Conseil n°180 423 du 9 janvier 2017, qui confirme

que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques d’atteintes

graves allégués n’était pas établie, en particulier son orientation sexuelle et qui bénéficie de l’autorité

de la chose jugée.

4.3 Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et a introduit une deuxième demande

d’asile. A l’appui de cette nouvelle demande, il invoque, d’une part, de nouveaux faits et de nouveaux

documents liés à son orientation sexuelle, et d’autre part, une crainte née alors qu’il se trouvait déjà en

Belgique, liée au soutien qu’il dit y avoir récemment apporté à l’opposition djiboutienne, au sein de

plusieurs mouvements et/ou partis représentés en Belgique. Il dépose de nouveaux éléments de

preuve aux fins d’étayer ses dépositions à cet égard.

4.4 Les débats entre les parties portent essentiellement sur les questions suivantes. D’une part, les

nouveaux éléments fournis au sujet de l’orientation sexuelle du requérant sont-ils de nature à restaurer

la crédibilité défaillante de ses déclarations antérieures à ce sujet ? D’autre part, le requérant établit-il la

crédibilité de son engagement politique récent ainsi que le bien-fondé des craintes qu’il lie à cet

engagement ?

A. L’établissement de l’orientation sexuelle du requérant.

4.5 A l’appui de sa deuxième demande d’asile, le requérant déclare être devenu membre bénévole de

l’association MIDNIMO. Il produit en outre les nouveaux documents suivants : une preuve de son

inscription à l’association « Why Me », un flyer du « Pride Festival », une brochure concernant le centre

« Le Refuge », un témoignage et des photos.

4.5.1. La partie défenderesse a entendu le requérant le 22 juin 2018 et dans la décision attaquée, elle

expose pour quelles raisons elle considère que les nouvelles déclarations et les nouveaux éléments de

preuve fournis par le requérant à l’appui de sa deuxième demande ne permettent pas de restaurer la

crédibilité défaillante de ses déclarations au sujet de son orientation sexuelle. Elle souligne avoir pris en

considération la fragilité psychologique du requérant et expose clairement les raisons qui l’amènent à

ne pas pouvoir reconnaître de force probante suffisante aux éléments précités. Le Conseil se rallie à

ces motifs.

4.5.2. Dans son recours, le requérant reproche essentiellement à la partie défenderesse de ne pas

avoir suffisamment pris en considération son profil, en particulier sa fragilité psychologique, et lui fait

grief de ne pas lui avoir permis de s’exprimer davantage au sujet de son orientation sexuelle. Elle

critique également l’analyse, par la partie défenderesse, de la force probante des nouveaux documents

produits.
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4.5.3. Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments. Il rappelle tout d’abord que le requérant dit

avoir pris conscience de son orientation sexuelle vers 12-13 ans, qu’il a vécu en France entre ses 17 et

ses 23 ans, qu’il est ensuite volontairement retourné à Djibouti en 2013 et qu’il a introduit sa première

demande d’asile en Belgique en 2014, soit à l’âge de 23 ans. Compte tenu du parcours du requérant, le

Conseil n’est pas convaincu par les justifications développées dans le recours pour expliquer qu’il n’ait

pas été en mesure de fournir plus tôt des déclarations et des éléments de preuve convaincants pour

étayer la crainte qu’il lie à son orientation sexuelle. Le Conseil estime que les nouveaux éléments

invoqués à l’appui de la deuxième demande de protection internationale du requérant ne peuvent dans

ces conditions pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour justifier une nouvelle

appréciation des faits qu’il n’avait pas jugés crédibles dans son précédent arrêt bénéficiant de l’autorité

de la force jugée et il n’est pas convaincu par les différentes critiques développées dans le recours à

l’encontre des motifs pertinents exposés par la partie défenderesse à ce sujet.

4.5.4. Les documents produits le 12 mars 2019 ne permettent pas de conduire à une appréciation

différente.

4.5.5. S’agissant de l’attestation psychologique du 22 août 2018, le Conseil ne met pas en cause

l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, ou d’un psychologue qui

constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des

suppositions quant à leur origine. En l’espèce, il tient dès lors pour acquis la réalité des souffrances

psychiques du requérant. Au-delà de ce constat, il limite son examen à deux questions : d’une part, les

pathologies ainsi constatées ont-elles pour origine les faits relatés pour justifier la crainte alléguée et,

d’autre part, le requérant souffre-t-il de troubles psychiques susceptibles d’altérer sa capacité à

présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile.

4.5.6. En réponse à la première de ces questions, le Conseil n’aperçoit pas, dans cette attestation,

d’indication justifiant une forte présomption que les souffrances psychiques du requérant ont pour

origine des mauvais traitements et encore moins, qu’ils ont pour origine les faits qu’il a relatés, à savoir

les mauvais traitements infligés par des membres de sa famille n’acceptant pas son homosexualité. Il

s’étonne à titre préliminaire que la psychologue M.-P. D., auteur de cette attestation, atteste recevoir le

requérant en consultation depuis le 17 avril 2018, soit depuis 4 mois, alors que le requérant a introduit

sa première demande d’asile en Belgique en novembre 2014, et qu’elle ne fasse état d’aucun suivi

antérieur du requérant. Le Conseil souligne encore que M.-P. D. n’a pas été personnellement témoin

des événements relatés par le requérant et qu’elle n’a pas non plus connaissance des nombreuses

anomalies relevées par les instances d’asile dans le récit de ce dernier ni des autres éléments de son

dossier administratif. Le Conseil observe ensuite que cette attestation, qui réitère les propos du

requérant avant de constater que ce dernier « souffre toujours d’insomnies, de cauchemars et a

tendance se réfugier dans l’acool [sic] », peut, certes, être lues comme attestant la plausibilité d’un lien

entre les souffrances psychiques constatées et les événements relatés par le requérant. Par contre,

son auteur n’est pas habilité à établir que ces événements, que les propos du requérant devant les

instances d’asile empêchent de tenir pour crédibles, se sont effectivement produits et sont de nature à

fonder la crainte de persécution alléguée. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une

supposition avancée par la psychologue qui a rédigé les attestations et ne peut pas se voir attacher la

moindre force probante. Au vu de ce qui précède, cette attestation ne peut pas se voir reconnaître une

force probante suffisante pour établir la réalité des mauvais traitements allégués et il n’est pas non plus

possible d’en déduire une présomption que le requérant s’est vu infliger des mauvais traitements dans

son pays d’origine.

4.5.7. En réponse à la seconde question, il ne ressort pas non plus de l’attestation du 22 août 2018

que la fragilité psychologique du requérant serait de nature à mettre en cause sa capacité à exposer de

manière cohérente les faits à l’origine de sa demande de protection. Le Conseil rappelle encore à ce

propos que le requérant est en Belgique depuis la fin de l’année 2014 et qu’il a en outre été assisté par

un avocat dans le cadre de ses deux procédures d’asile consécutives.

4.5.8. S’agissant du témoignage de A. D. du 17 septembre 2018, le Conseil ne voit pas en quoi ce

document permet d’invalider le motif pertinent de l’acte attaqué au sujet de l’attestation précédente

délivrée par cette même personne le 28 mars 2017. La circonstance que le requérant intervient depuis

peu en qualité de bénévole dans une association offrant un soutien aux victimes d’exclusion liée à leur

orientation sexuelle, dont atteste le nouveau témoignage de A. D., ne permet pas de conclure que le

requérant est réellement homosexuel. Au de-là de ce constat, le Conseil n’aperçoit pas ce qui autorise
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l’auteur de cette attestation à affirmer que le requérant est homosexuel. Les arguments développés

dans le recours décrivant A. D. comme une personnalité digne de crédit en raison de son orientation

sexuelle et des missions d’intérêt général qu’il a assumées ne permettent pas de conduire à une autre

conclusion. Pas plus que la partie défenderesse, le Conseil n’aperçoit en quoi la seule circonstance que

A. D. serait homosexuel lui permettrait d’affirmer que le requérant l’est également.

4.5.9. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que le requérant n’établit pas à suffisance

l’orientation sexuelle alléguée.

B. L’établissement de la réalité et de l’intensité de l’engagement politique du requérant en Belgique en

faveur de divers mouvements et/ou partis d’opposition djiboutiens.

4.6 A l’appui de sa deuxième demande d’asile, le requérant fait également valoir qu’après son arrivée

en Belgique, il s’est politiquement engagé en faveur de divers mouvements et/ou partis d’opposition

djiboutiens, en particulier le « Mouvement Djibouti 2016 », le « DDEX » et le « M. J. O. ».

4.6.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse expose quant à elle pour quelles raisons elle

considère que les nouvelles déclarations et les nouveaux éléments de preuve fournis par le requérant

ne permettent pas d’établir qu’il nourrit une crainte fondée de persécution liée aux activités politiques

qu’il déclare mener en Belgique depuis le mois de janvier 2017 en faveur de l’opposition. Elle souligne

à cet égard que les dépositions du requérant à cet égard sont à ce point dépourvues de consistance

qu’elles conduisent à mettre en cause l’intensité et la visibilité de cet engagement récent.

4.6.2. Dans son recours, le requérant critique les motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie

pour contester la réalité de son engagement politique et lui reproche de ne pas avoir suffisamment pris

en considération les documents produits.

4.6.3. Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. La partie défenderesse souligne à juste

titre la tardivité de l’engagement politique allégué par le requérant et l’absence totale de consistance de

ses déclarations à cet égard. Ces constatations ont légitimement pu la conduire à mettre en cause si

pas la sincérité, à tout le moins, l’intensité et la visibilité de l’engagement politique allégué. A l’instar de

la partie défenderesse, le Conseil observe que ni les dépositions du requérant ni les éléments de

preuve le concernant personnellement ne permettent d’établir que son engagement politique revêt les

caractères cumulés d’intensité et de visibilité suffisants pour justifier qu’il soit perçu comme une

menace par ses autorités nationales en cas de retour au Djibouti.

4.6.4. Les explications factuelles développées dans le recours n’énervent en rien ce constat. Le

Conseil se rallie aux réponses suivantes apportées à ce sujet par la partie défenderesse dans sa note

d’observation :

« Ensuite, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) déduit notamment de

la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une personne devient réfugié « sur

place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence. Il

précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, par exemple en

raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions

politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes

suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi

des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des

autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles ». Le principe du

réfugié « sur place » est susceptible d’être applicable en l’espèce : en effet, l’adhésion du requérant

au DDEX, au MJO et au Mouvement Djibouti 2016 ainsi que sa participation à des activités de ces

mouvements en Belgique ne sont pas remises en cause en tant que telles par le Commissariat

général. Toutefois, au vu des déclarations du requérant et de ses faibles connaissances politiques, la

partie défenderesse ne peut que conclure en la faiblesse de son engagement et en l’absence

d’élément de nature à démontrer la connaissance, par ses autorités nationales, de son activisme

limité en faveur de ces mouvements. En d’autres termes, le requérant n’occupe nullement, au sein

desdits mouvements, une fonction telle qu’elle impliquerait dans son chef des responsabilités ou une

certaine visibilité. Le fait qu’il ait été nommé en qualité de coordinateur adjoint du DDEX n’inverse en

rien ce constat dès lors que cette fonction s’est limitée à organiser six ou sept réunions, d’autant qu’il
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s’est révélé imprécis à ce sujet. La partie requérante, dans la requête introductive d’instance, ne

démontre pas de manière sérieuse et convaincante que la seule participation à des activités en

Belgique au sein de mouvements d’opposition suffirait à conclure à la nécessité d’accorder au

requérant une protection internationale. Elle ne démontre pas davantage que le requérant dispose

d’un profil politique et d’une visibilité tels qu’il faille en conclure à l’existence, dans son chef, d’une

crainte fondée de persécution en cas de retour au Djibouti. »

4.6.5. S’agissant du témoignage de A. D. du 17 septembre 2018, le Conseil ne voit pas en quoi ce

document permet d’invalider le motif pertinent de l’acte attaqué au sujet de l’attestation précédente

délivrée par cette même personne le 28 mars 2017. Le contenu de cette attestation ne permet pas

d’éclairer les instances d’asile sur les activités politiques concrètes assumées en Belgique par le

requérant et les arguments développés dans le recours décrivant A. D. comme une personnalité digne

de crédit en raison des missions d’intérêt général qu’il a assumées ne permettent d’établir ni l’intensité

de cet engagement, ni sa visibilité ni, partant, le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.7 Le Conseil observe encore que la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 (issu de la transposition de l’article 4, § 4 de la directive 2011/95/UE) ne trouve pas à s’appliquer

en l’espèce dès lors que le requérant n’établit pas avoir subi des maltraitances et des menaces à

Djibouti.

4.8 Enfin, en ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment

pris en compte les nombreuses informations alarmantes disponibles sur la situation des homosexuels

et des opposants à Djibouti, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou

dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des

sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du

requérant, Djibouti, celui-ci ne formule aucun fait donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être

persécuté ni qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens

de l’article 48/4 de la loi.

4.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise analysés dans le présent arrêt,

qui constatent le défaut de crédibilité des faits invoqués ou, à tout le moins, l’absence de bien-fondé de

la crainte alléguée, sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder

la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres

griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.10 En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de
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sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas

au vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation à Djibouti correspondrait actuellement à un

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept août deux mille dix-neuf par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


